Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



Numeros 19760, 19761 et 
19762 du role 

Inscrits le 3 mai 2005 



Audience publiaue du 22 fevrier 2006 

Recours formes par 

- Monsieur O., 

- Monsieur B., 

- Monsieur K., 
contre 

un arrete et une decision du ministre de la Justice 

en presence de Monsieur F., ... 

en matiere de fonctionnaires et agents publics 



JUGEMENT 



I. Vu la requete, inscrite sous le numero 19760 du role, deposee le 3 mai 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Monique WATGEN, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur O., commissaire en chef 
aupres de la Police grand-ducale, demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation 

1. d’une decision du ministre de la Justice du 28 janvier 2005 rejetant sa 
candidature au poste vacant de chef du service de recherche et d’enquete 
criminelle de Grevenmacher, 

2. d’un arrete du ministre de la Justice du 14 janvier 2005 portant nomination 
du commissaire en chef F. au poste de chef du service de recherche et 
d’enquete criminelle de Grevenmacher avec effet au l er novembre 2004; 



1 





Vu l’exploit de l’huissier de justice Gilbert RUKAVINA, demeurant a Diekirch, du 9 
mai 2005 portant signification de ce recours a Monsieur F., commissaire en chef, demeurant 
aL-...; 



Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 aout 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 septembre 
2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur O.; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 31 octobre 2005; 

Vu les pieces supplementaires deposees au greffe du tribunal administratif le 4 
novembre 2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur O. ; 

II. Vu la requete, inscrite sous le numero 19761 du role, deposee le 3 mai 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Monique WATGEN, prequalifiee, au nom de 
Monsieur B., commissaire en chef aupres de la Police grand-ducale, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation 

1. d’une decision du ministre de la Justice du 28 janvier 2005 rejetant 
sa candidature au poste vacant de chef du service de recherche et 
d’enquete criminelle de Grevenmacher, 

2. d’un arrete du ministre de la Justice du 14 janvier 2005 portant 
nomination du commissaire en chef F. au poste de chef du service 
de recherche et d’enquete criminelle de Grevenmacher avec effet au 
l er novembre 2004; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Gilbert RUKAVINA, prequalifie, du 9 mai 2005 
portant signification de ce recours a Monsieur F., prequalifie; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 aout 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 septembre 
2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur B.; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 31 octobre 2005; 

Vu les pieces supplementaires deposees au greffe du tribunal administratif le 4 
novembre 2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur B. ; 

III. Vu la requete, inscrite sous le numero 19762 du role, deposee le 3 mai 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Monique WATGEN, prequalifiee, au nom de 
Monsieur K., commissaire en chef aupres de la Police grand-ducale, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation 

1. d’une decision du ministre de la Justice du 28 janvier 2005 rejetant 

sa candidature au poste vacant de chef du service de recherche et 
d’enquete criminelle de Grevenmacher, 
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d’un arrete du ministre de la Justice du 14 janvier 2005 portant 
nomination du commissaire en chef F. au poste de chef du service 
de recherche et d’enquete criminelle de Grevenmacher avec effet au 
l er novembre 2004; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Gilbert RUKAVINA, prequalifie, du 9 mai 2005 
portant signification de ce recours a Monsieur F., prequalifie; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 aout 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 septembre 
2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur K.; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 31 octobre 2005; 

Vu les pieces supplementaires deposees au greffe du tribunal administratif le 4 
novembre 2005 par Maitre Monique WATGEN pour compte de Monsieur K. ; 

I. + II. + III. 

Vu les pieces versees en cause et notamment les arrete et decision critiques; 

Oui le juge -rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Monique WATGEN et 
Monsieur le delegue du gouvernement Guy SCHLEDER en leurs plaidoiries respectives. 



Suite a la vacance du poste de chef du service de recherche et d’enquete criminelle, 
en abrege « SREC », de Grevenmacher a partir de juin 2004, le directeur general de la police 
grand-ducale, ci-apres designe par le « directeur », formula le 22 juin 2004 a l’adresse du 
ministre de l’lnterieur la proposition de nommer le commissaire en chef F. a ce poste a partir 
du l er aout 2004. 

Suite a une reclamation contre cette proposition de nomination adressee audit 
ministre par Monsieur O., prequalifie, par courrier du 2 juillet 2004, le ministre de la Justice, 
ci-apres designe par le « ministre », devenu entre-temps V autorite de nomination 
competente, Finforma, suivant lettre du 31 aout 2004, de ce que le directeur n’entendait pas 
maintenir sa proposition de nomination et que le poste vacant serait publie par le biais d’une 
note de service. 

La vacance du poste de chef du SREC de Grevenmacher fut portee a la connaissance 
des membres du corps de la police grand-ducale par le directeur suivant note de service n° 
107/2004 du l er octobre 2004 avec invitation aux interesses a soumettre leurs candidatures. 

En date du 5 octobre 2004, Monsieur O. et Monsieur K., prequalifies, soumirent par 
la voie hierarchique leurs candidatures respectives pour ce poste vacant. Monsieur B., 
prequalifie, soumit sa candidature pour le meme poste par courrier du 14 octobre 2004. 

Le directeur informa, par avis separes du 25 octobre 2004, Messieurs O. et B. de ce 
qu’il n’etait pas prevu de les affecter au poste de chef du SREC de Grevenmacher pour des 
raisons d’interet du service et plus particulierement pour les motifs identiques suivants : 
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« En I’espece, I’interet de sendee s’ exprime dans le respect de realiser un renfort 
pluriannuel du Sendee de Police Judiciaire. Pour le I" octobre 2004, le renfort net de 4 
unites projetees a pu etre realise par Vepreuve de selection annuelle, el ce malgre plusieurs 
departs a la retraite. Le depart de fonctionnaires experiments avant les prochains 
renforcements vises en 2005 mettra en echec les efforts enumeres ci-devant. 

En outre, cette decision reste sans consequence pour le classement du commissaire 
en chef(...) sur la liste d’anciennete ». 

Le directeur informa egalement, par avis du 8 novembre 2004, Monsieur K. de ce 
qu’il n’etait pas prevu de l’affecter au poste de chef du SREC de Grevenmacher pour des 
raisons d’interet du service et plus particulierement pour les motifs suivants : 

« L’interesse ne dispose pas de V experience et des connaissances professionnelles 
dans le clomaine judiciaire indispenscibles pour commander V unite en question. 

Un Sendee de Recherche et d’Enquete Criminelle assure des missions specifiques au 
sein de la Police Grand-Ducale, notamment dans 

la lutte contre les stupefiants, 

les delits contre les biens (cambriolages, vols de vehicules, etc.), 
la criminalite transfrontaliere, 
les delits sexuels et 
la police technique. 

II va sans dire que le commandant d’un service afferent doit se prevaloir d’une 
experience professionnelle large dans les domciines precites. Cependant, lors de sa carriere 
policiere, le commissaire en chef K. n ’a ete affecte ni au Service de Police Judiciaire ni a un 
Sendee de Recherche et d’Enquete Criminelle. II s’ensuit que I’interesse ne repond pas au 
profit professional requis pour assurer le commandement de ce sendee specialise ». 

Par courriers respectifs des 9, 12 et 15 novembre 2004, Messieurs B., O. et K. 
soumirent au directeur leurs observations relativement aux avis negatifs de ce dernier par 
rapport a leurs candidatures respectives. 

Par arrete du ministre du 14 janvier 2005, Monsieur F., prequalifie, fut affecte a la 
fonction de chef du SREC de Grevenmacher. 

Le ministre s’adressa, par lettre du 28 janvier 2005, au directeur dans les termes 
suivants : 

« Je vous prie de bien vouloir informer les commissaires en chef B., O. et K. que 
leurs candidatures au poste de chef du sendee de recherche et d’enquete criminelle de la 
circonscription regionale de Grevenmacher n ’ont pas ete retenues. 

En effet, le commissaire en chefF. a ete affecte a cette fonction par arrete ministeriel 
du 14 janvier 2005, cdors que ce dernier a largement contribue a la mise en place de cette 
unite ce qui le quedifie plus particulierement pour etre nomine chef de service. 
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Veuillez informer les concernes que la presente decision est susceptible d’un recours 
en annulation d introduire devant le Tribunal Administratif par ministere d’un avocat a la 
Cour dans le delai de trois mois a partir de la notification de la presente ». 

Par requetes separees deposees le 3 mai 2005 et inscrites sous les numeros 19760, 
19761 et 19762 du role, Messieurs O., B. et K. ont fait introduire des recours contentieux 
tendant a la reformation, sinon a 1’ annulation de la decision precitee du ministre du 28 
janvier 2005 et de l’arrete du meme ministre du 14 janvier 2005 portant nomination de 
Monsieur F. au poste de chef du SREC de Grevenmacher. 

C’est a juste titre que le delegue du gouvernement conclut a 1’ incompetence du 
tribunal pour connaitre des recours principaux en reformation, etant donne qu’aucune 
disposition legale n’instaure un recours au fond en matiere de changement d’ affectation. 

C’est pareillement a juste titre que le delegue du gouvernement fait valoir que les 
recours sous analyse visent en realite non pas deux decisions distinctes, mais une decision 
unique de selection d’un des candidats pour le poste de chef du SREC de Grevenmacher et 
de refus correlatif des autres candidatures, laquelle serait materialisee d’abord par l’arrete 
ministeriel du 14 janvier 2005 et ensuite le courrier ministeriel du 28 janvier 2005 qui ne 
vehiculerait que l’information aux candidats non retenus. 

II s’ensuit que les recours subsidiaires en annulation sont a considerer comme etant 
diriges contre une decision unique de rejet des candidatures des demandeurs au poste de chef 
du SREC de Grevenmacher et de nomination de Monsieur F. a ce poste et sont recevables a 
ce titre pour avoir ete par ailleurs introduits dans les formes et delai de la loi. 

Etant donne que les trois recours sont diriges contre un meme acte decisionnel 
affectant les demandeurs au meme titre et que les mo yens soumis a l’appui de ces recours se 
recoupent en large partie, il y a lieu, dans Pinteret d’une bonne administration de la justice, 
de les joindre et d’y statuer par un seul et meme jugement. 

A l’appui de leurs recours, les demandeurs reprochent en premier lieu au ministre le 
non-respect de Particle 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 concernant la procedure a 
suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes en ce que l’acte decisionnel 
critique, de par le rejet de leurs candidatures pour etre affectes au poste de chef du SREC de 
Grevenmacher, serait soumis a 1’ obligation d’un enonce des elements concrets de nature a 
justifier la decision prise, mais que le courrier ministeriel du 28 janvier 2005 meconnaitrait 
cette exigence au motif qu’il « se limite a enoncer des affirmations generates sans meme 
tenter de preciser concretement les circonstances de fait qui imposent de donner la 
preference au candidat effectivement retenu et en quoi ce candidat, par le fait qu ’il s ’est 
borne a collaborer, en tant que membre du service SREC, a cote d’ autres membres, a mettre 
en place ce service, merite une telle preference par rapport aux autres candidats 
postulants ». Ils estiment que cette insuffisance de motivation devrait entrainer 1’ annulation 
de l’acte decisionnel critique. 

Au voeu de Particle 6 alinea 2 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, une 
decision administrative « doit formellement indiquer les motifs par V enonce au moins 
sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait a sa 
base » notamment lorsqu’elle « refuse defaire droit a la demancle de I'interesse ». 

S’il est vrai qu’une decision administrative doit formellement indiquer les motifs par 
Tenoned au moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et des 
circonstances de fait a sa base, lorsqu'elle refuse de faire droit a une demande de 
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l’administre, il n’en reste pas moins qu’une omission de motivation suffisante n’est 
cependant pas sanctionnee par une annulation automatique, mais que, dans la mesure ou des 
elements de motivation ont existe au moment ou la decision deferee a ete prise, ceux-ci 
peuvent encore etre valablement fournis par 1’ auteur de la decision en cours de procedure 
contentieuse, sous 1’ obligation toutefois qu’un debat contradictoire ait pu avoir lieu 
impliquant toutes les parties a l’instance. Ce n’est que dans l’hypothese ou l'autorite 
administrative met le juge administratif dans l'impossibilite d'exercer son controle sur 
l’existence et la legalite des motifs pouvant justifier la decision de refus qu’une decision non 
valablement motivee encourt 1’ annulation. 

Or, en l’espece, le courrier ministeriel du 28 janvier 2005 comporte une motivation 
concrete tenant aux fonctions anterieures de Monsieur F. et a l’interet du service 
relativement a sa nomination comme chef du SREC de Grevenmacher, laquelle a ete 
utilement completee, pour autant que de besoin, a travers les memoires en reponse et en 
duplique du delegue du gouvernement et les elements complementaires du dossier 
administratif soumis au tribunal. En presence de ces motifs valablement soumis au plus tard 
au niveau de la procedure contentieuse et librement discutes entre les parties, le mo yen de 
nullite des demandeurs tire d’un defaut de motivation valable est a rejeter. 

Les demandeurs s’emparent ensuite de 1’ article 6 paragraphe 2 de la loi modifiee du 
16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat, ci-apres designe par le 
« statut general », qui garantirait a tout fonctionnaire le droit de changer, a sa demande, 
occasionnellement de fonctions afin de varier le domaine de ses activites professionnelles et 
qui serait seulement limite par l’interet du service, notion qui devrait « cependant revetir un 
caractere essentiellement limite dans le temps et se motiver objectivement ». Les 
demandeurs estiment que le courrier ministeriel litigieux du 28 janvier 2005 se refererait 
exclusivement a une priorite devant etre accordee au candidat F. sans preciser en quoi 
l’interet du service du SREC dicterait un tel choix et en quoi l’interet de leurs services 
d’origine respectifs serait mis en cause par un choix porte sur l’un d’entre eux. 

Les demandeurs arguent a titre subsidiaire que, meme si la decision deferee se 
justifiait par un motif legal, le ministre devrait encore etablir la realite de ce motif, obligation 
a laquelle il manquerait cependant de satisfaire en l’espece. Ainsi, meme a supposer que la 
decision critiquee soit motivee par l’interet de service du SREC, les demandeurs soutiennent 
que le ministre ne justifierait pas en quoi cet interet ne pourrait etre assure que par la 
nomination du commissaire en chef F. au poste en cause « des lors que la mise en place sans 
probleme de ce service nouvellement cree depend de toute evidence davantage du 
commandant de ce service que d’un membre place au bout de la hierarchie de ce sendee. Il 
s’en suit que le candidat retenu n’a certainement pas contribue plus que chaque autre 
membre de cette unite ci en assurer le bon fonctionnement ». Les demandeurs affirment 
pouvoir par contre etablir que la nomination de Monsieur F. au poste en cause trouverait sa 
cause non pas dans des considerations de qualification particuliere, mais dans une promesse 
lui faite par le directeur qui releverait d’un « esprit de favoritisme personnel » et qui serait 
documentee par la proposition de nomination du 22 juin 2004. 

Le delegue du gouvernement retorque qu’il ressortirait des elements du dossier que 
Monsieur F. serait particulierement qualifie pour diriger le SREC de Grevenmacher, etant 
donne qu’il avait ete affecte a ce service des sa creation en l’an 2000 et avait largement 
contribue a le mettre en place, qu’il disposait d’excellentes qualites humaines et d’une 
capacite de conseiller et de guider les nouveaux membres de ce service, que ses qualites 
d’enqueteur reconnues auraient permis de cloturer avec succes plusieurs enquetes 
d’envergure, qu’il aurait etabli un reseau d’echange et de recueil d’informations regional au- 
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dela des frontieres avec ses homologues des services judiciaires et que finalement, 
contrairement aux allegations des demandeurs, il n’aurait pas ete place au bout de la 
hierarchie du SREC de Grevenmacher, mais qu’il etait l’adjoint du chef de ce service. D’un 
autre cote, d’apres le representant etatique, le service de police judiciaire ne disposerait 
toujours pas d’un nombre suffisant d’enqueteurs pour combattre efficacement une 
criminalite devenue plus complexe, seulement 103 des 120 postes d’enqueteurs dans la 
carriere de l’inspecteur prevus etant actuellement occupes, de maniere que l’interet du 
service de police judiciaire aurait dicte la decision de maintenir les demandeurs O. et B. a 
leurs postes actuels. Quant a Monsieur K., le delegue du gouvernement insiste sur le fait 
qu’il n’aurait pas encore ete affecte a un SREC ou au service de police judiciaire, de sorte 
qu’il ne pourrait pas se prevaloir de l’experience et des connaissances professionnelles 
necessaires pour commander un SREC. 

Les demandeurs font repliquer que Monsieur F. serait egalement issu du service de 
police judiciaire avant sa mutation au SREC de Grevenmacher, ce qui n’aurait pas cause de 
derangement pour le service de police judiciaire malgre le manque d’enqueteurs et que 
d’autres enqueteurs experimentes, dont notamment 8 agents nommement vises, auraient pu 
quitter le service de police judiciaire « ces derniers temps » pour etre affectes a d’autres 
fonctions, fait qui contredirait le motif invoque par le ministre pour empecher le depart des 
demandeurs. Pour etayer cette affirmation, les demandeurs renvoient egalement a l’avis de 
non-affectation du directeur du 25 octobre 2004 relatant le renfort net de 4 agents du service 
de police judiciaire pour le l er octobre 2004 et ils concluent qu’au vu de ces elements, il 
serait difficilement comprehensible en quoi l’interet du service de police judiciaire aurait ete 
mis en cause par le changement d’ affectation de l’un d’eux vers le SREC de Grevenmacher. 
Monsieur K. fait ajouter qu’en vertu de Particle 13 de la loi du 31 mai 1999 portant creation 
d’un corps de police grand-ducale, 1’ ensemble du personnel policier est charge de missions 
de police judiciaire et qu’il aurait non seulement effectue des stages aupres de differents 
departements du service de police judiciaire pour une duree totale de 5 mois, mais qu’il 
aurait egalement ete implique dans des enquetes judiciaires « comme homme de terrain », de 
maniere que le motif tire du defaut d’une experience professionnelle suffisante dans son chef 
tomberait a faux. 

Le delegue du gouvernement precise en termes de duplique que les departs de 8 
fonctionnaires du service de police judiciaire se situeraient tous, sauf 2 exceptions, a 
l’epoque d’ avant la reorganisation dudit service suite a la publication du nouvel 
organigramme du 10 juillet 2003 et se seraient echelonnes de 1994 a 2005. 

Il decoule des elements en cause qu’au moment de la prise de la decision critiquee, 
les demandeurs, tout comme Monsieur F. etaient classes au grade P 7 respectivement P 7bis 
et que le poste de chef du SREC de Grevenmacher constitue egalement un emploi du grade P 
7. 



Par voie de consequence, etant donne que la mutation litigieuse a lieu au meme 
niveau hierarchique, elle ne s’ analyse pas en une promotion au sens de Particle 6 paragraphe 
l er du statut general a defaut de fonction hierarchiquement superieure, mais en un 
changement d’ affectation entre emplois d’un meme niveau hierarchique au sens de Particle 6 
paragraphe 2 du statut general qui dispose que « le changement d’ affectation pent intervenir 
d’ office dans I’interet du service ou a la demande de Vinteresse ; il est opere par le chef de 
V administration dont le fonctionnaire releve ». 

Or, cette disposition ne soumet le choix de la personne a changer d’ affectation a 
aucun critere particulier en dehors de celui de l’interet du service qui doit exister en cas de 
changement d’affectation qui intervient d’office i.e. en l’absence d’une demande afferente 
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d’un fonctionnaire, et ce entre autres dans un but de protection du fonctionnaire contre des 
changements d’ affectation arbitraires. S’il est vrai que le meme article 6 paragraphe 2 
prevoit la faculte pour un fonctionnaire de solliciter un changement d’ affectation sans 
disposer expressement que, dans cette hypothese, 1’ existence d’un interet du service est 
requise, cette omission s’explique par l’absence d’une necessite, en presence d’une demande 
de mutation volontaire, de proteger le fonctionnaire par 1’ imposition d’un critere objectif 
pour une telle mesure. II n’en reste pas moins que cette disposition ne consacre pas pour 
autant un droit du fonctionnaire a un tel changement, mais qu’un changement d’ affectation 
reste toujours sujet a l’existence d’une vacance de poste afferente et qu’il se trouve 
conditionne, meme en cas de changement volontaire, par sa conformite aux besoins du ou 
des services concernes, etant donne qu’un chef d’ administration est toujours tenu de veiller 
au bon fonctionnement des services sous sa responsabilite. 

II en decoule qu’il incombe au chef d’ administration competent pour apprecier, en 
presence d’une vacance d’un certain poste et de plusieurs candidats desirant l’occuper a 
travers une mutation a partir de leurs services d’origine, de choisir le fonctionnaire dont la 
mutation correspond le mieux aux besoins du bon fonctionnement de 1’ administration. Si le 
droit du chef d’ administration d’apprecier l’existence et l’etendue des besoins de service, 
ainsi que de choisir le personnel qui, a ses yeux, remplit le mieux ces besoins, est ainsi 
discretionnaire, il n'en est pas pour autant soustrait a tout controle juridictionnel dans ce sens 
que sous peine de consacrer un pouvoir arbitraire, le juge administratif, saisi d'un recours en 
annulation, doit se livrer a l'examen de l'existence et de l'exactitude des faits materiels qui 
sont a la base de la decision attaquee, et verifier si les motifs dument etablis sont de nature a 
motiver legalement la decision attaquee (trib. adm. 18 juin 1998, n° 10617 et 10618, Pas. 
adm. 2005, v° Fonction publique, n° 90). 

Or, en l’espece, 1’ argumentation basee sur 1’ interet du service est axee a la fois sur 
l’existence d’un certain avantage comparatif du candidat retenu par rapport aux demandeurs 
entrevu a partir de son affectation preexistante au service dont le poste de chef est a occuper 
et sur les besoins du service auquel deux des demandeurs sont actuellement affectes, en ce 
sens que F interet de ce service s’opposerait a leur mutation vers le poste brigue. 

Concernant le premier volet, il decoule des elements soumis en cause que Monsieur 
F. etait depuis l’an 2000, soit depuis la creation du SREC de Grevenmacher, 1’ adjoint du 
chef de ce service et qu’il avait du moins mene plusieurs enquetes d’envergure cloturees 
avec succes, abstraction meme faite des commentaires positifs du directeur concernant les 
autres qualites professionnelles et humaines de Monsieur F., de maniere que l’argument de 
1’ avantage tire de la nomination a la tete du SREC de Grevenmacher d’une personne ayant 
deja contribue dans une certaine mesure a sa direction et disposant d’une solide experience y 
relative apparait comme motif objectif et valable. 

D’un autre cote, le refus de nomination des demandeurs O. et B. au poste en cause 
s’insere dans le cadre plus large d’une certaine reorganisation du service de police judiciaire, 
suite a une surcharge de travail incontestable de differentes sections, a travers notamment 
l’elaboration d’un nouvel organigramme arrete le 10 juillet 2003 et un nouveau systeme de 
distribution et de traitement des dossiers. Eu egard au caractere recent de la mise en oeuvre 
de cette reorganisation du service de police judiciaire, 1’ argumentation deployee par le 
delegue du gouvernement reste pertinente au moment de la prise de la decision litigieuse, 
etant donne que par essence, une approche de cette envergure ne saurait etre realisee 
utilement dans le court terme, mais requiert, en vue d’une execution correcte des travaux et 
d’une reduction de la surcharge de dossiers, un effectif aussi complet que possible et une 
certaine continuity au niveau notamment des agents directement concernes. Cette conclusion 
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ne se trouve pas ebranlee par les exemples d’autres agents ayant fait l’objet de changements 
d’ affectation dans le passe cites par les demandeurs, etant donne que d’apres les explications 
afferentes fournies en cause par le delegue du gouvernement et non utilement enervees par 
les demandeurs, six de ces changements se situent dans le temps avant la reorganisation du 
service de police judiciaire invoquee a l’appui de la decision litigieuse, et que les deux autres 
cas, a savoir un premier commissaire principal ayant fait l’objet d’un detachement 
temporaire a l’ecole de police et un inspecteur-chef mute aupres du service de 
renseignements de l’Etat, constituent des situations revetant un caractere de specificite en ce 
que ces affectations repondent a d’autres necessites, faisant en sorte qu’ils ne sauraient etre 
utilement compares a la situation des demandeurs. Pareillement, les propositions de 
deplacement de deux commissaires en chef jusque lors affectes au service de police 
judiciaire vers d’autres fonctions au l er novembre 2005, dont les demandeurs font etat, ne 
sont pas de nature a enerver la validite du motif de refus ainsi retenu, etant donne que le 
delegue du gouvernement a declare a 1’ audience des plaidoiries que le ministre avait rejete 
ces deux propositions de mutation sur base du meme motif. 

En ce qui concerne le demandeur K., le motif de refus tire du defaut de 1’ experience 
necessaire dans les domaines d’activite du service de police judiciaire apparait comme etant 
objectivement justifie, etant donne que la direction d’un tel service specialise implique des 
connaissances acquises en matiere d’enquetes judiciaires qui depassent celles pouvant etre 
acquises a travers des stages de quelques mois et de participation a l’execution materielle 
d’enquetes. 

II s’ensuit que sur la toile de fond des informations et prises de position fournies a 
l’appui de la decision litigieuse, celle-ci repose sur des donnees objectives en relation avec le 
fonctionnement des services concemes et ne saurait partant encourir en l’etat le reproche 
d’etre manifestement disproportionnee par rapport au but poursuivi consistant a preserver 
aux mieux l’interet du service concerne. 

II s’ensuit que 1’ argument tire par les demandeurs du non-respect de 1’ article 6 du 
statut general laisse d’etre fonde. 

Les demandeurs s’emparent ensuite de deux principes generaux du droit pour 
conclure a l’annulation de la decision ministerielle critiquee. Ainsi, ils estiment d’abord que 
cette demiere ne respecterait pas le principe d’egalite des chances de tous les postulants a 
etre affectes au poste vacant concerne, au motif que le directeur aurait opere son choix de la 
personne a proposer au ministre pour le poste en cause longtemps a l’avance, ainsi qu’en 
temoignerait son ecrit du 22 juin 2004 au ministre, de maniere a avoir court-circuite la 
procedure normale et discrimine tous les autres candidats potentiels, et que le ministre, en 
faisant droit a la proposition du directeur sans verifier si les chances de chaque candidat 
avaient ete protegees, aurait a son tour contrevenu a ce principe. Ils ajoutent en termes de 
replique que le respect du principe devrait s’apprecier par rapport au resultat obtenu par cette 
procedure et non pas par rapport a une « farce de procedure mise en place pour satisfaire a 
V exigence legale » et que la nomination de Monsieur F. au poste en question malgre 
1’ existence d’autres candidatures demontrerait clairement que le directeur aurait opere son 
choix des le debut en sa faveur et 1’ aurait seul propose en vue de sa nomination. Les 
demandeurs formulent une offre de preuve par 1’ audition de temoins pour prouver que le 
directeur aurait promis depuis un certain temps a Monsieur F. sa nomination au poste de chef 
du SREC de Grevenmacher. 

S’il est vrai que le directeur avait annonce le 22 juin 2004 sa proposition de nommer 
Monsieur F. au poste de chef du SREC de Grevenmacher sans avoir au prealable publie la 
vacance de ce poste et sollicite la soumission d’eventuelles candidatures, de maniere qu’une 
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certaine preference pour ce candidat peut etre entrevue a partir de ce fait, il n’en reste pas 
moins que, par courrier du 28 juin 2004, le ministre de l’lnterieur avait attire 1’ attention du 
directeur sur la necessite de publier cette vacance de poste. Etant donne ensuite que la 
vacance du poste en cause a ete publiee par note de service n° 107/2004 du l er octobre 2004 
et que les demandeurs ont pu soumettre leurs candidatures pour y etre mutes, le respect des 
droits des autres fonctionnaires susceptibles de briguer ce poste, dont les demandeurs, a 
obtenir une chance egale pour soumettre leurs candidatures a ete assure en l’espece. 

Des lors, le fait que le candidat finalement retenu au terme de la procedure ainsi 
engagee soit le meme que celui initialement propose par le directeur avant le debut de ladite 
procedure ne saurait etre considere comme etant de nature a affecter la validite de la decision 
finale que dans l’hypothese oil les motifs retenus pour ecarter les autres candidatures ne sont 
pas relatifs aux interets et besoins des services concernes par cette mutation. Par contre, 
lorsque la nomination du candidat initialement propose est fondee sur des considerations 
valables relatives aux qualites objectives du candidat retenu et aux interets et besoins 
objectifs des services d’origine et de destination concernes, le reproche d’un non-respect du 
principe d’egalite de chance entre les candidats laisse d’etre fonde. 

Or, dans la mesure ou il resulte des developpements ci-avant que le rejet des 
candidatures des demandeurs et la nomination de Monsieur F. reposent sur des motifs 
objectivement verifiables relatifs a l’interet pour le SREC de Grevenmacher de voir nommer 
a sa tete une personne experimentee connaissant bien ce service et a la necessite de maintenir 
un cadre suffisamment nombreux et experimente au sein du service de police judiciaire pour 
mener a bien la reorganisation de ce service, le reproche afferent des demandeurs laisse 
d’etre fonde et l’offre de preuve afferente est a ecarter. 

Les demandeurs se fondent ensuite sur le principe de la confiance legitime des 
fonctionnaires concernes dans une pratique reguliere suivie par la direction de la police 
grand-ducale en matiere de promotions et d’ affectations depuis plusieurs decennies et plus 
particulierement sur le fait que j usque lors, une priorite de nomination aurait regulierement 
ete accordee au candidat se positionnant devant tous les autres candidats au tableau 
d’anciennete de la police grand-ducale. Dans la mesure oil les demandeurs devancent tous 
Monsieur F. audit tableau d’anciennete, ils estiment qu’ils auraient beneficie d’une priorite 
d’affectation et qu’en proposant et nommant Monsieur F. au poste en cause, le directeur et le 
ministre n’auraient pas respecte cette pratique reguliere, dont on ne pourrait s’ecarter sur 
base du principe la patere legem quam ipse fecisti que dans des circonstances 
exceptionnelles justifiant une derogation. Les demandeurs ajoutent en termes de replique que 
le principe de legitime confiance serait egalement reconnu en droit communautaire et que, 
meme si l’anteriorite au tableau d’avancement ne constituait pas necessairement le seul 
critere en vue d’une nomination, le principe de legitime confiance se trouverait viole si 
1’ autorite s’ecarte sans raisons objectives de la pratique anterieurement suivie, laquelle ne 
devrait pas necessairement etre ancree dans une base legale precise. 

Il est constant que pour conclure au caractere dirimant du critere de selection fonde 
sur le rang des candidats d’apres le tableau d’anciennete, les demandeurs se referent non pas 
a une disposition legale ou reglementaire afferente, mais a une pratique generalement suivie 
en la matiere au sein de la police grand-ducale. 

Si la pratique ainsi alleguee, en 1’ absence de critere de selection textuellement 
consacre, traduit certes une approche de principe repondant a un souci d’objectivite et de 
traitement egalitaire, il n’en reste pas moins qu’en l’absence de contrainte legale ou 
reglementaire afferente, 1’ application de ce critere de l’anteriorite au tableau d’avancement 
ne saurait etre erigee en un automatisme non susceptible d’etre enerve au cas par cas par des 
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considerations fondees notamment sur Pinteret du service (trib. adm. 28 fevrier 2005, n° 
18723 du role, non encore publie). 

Or, les motifs valables ci-avant vises pour fonder le choix de Monsieur F. pour 
occuper le poste de chef du SREC de Grevenmacher constituent des considerations fondees 
sur Pinteret du service qui justifient valablement le choix d’un candidat devance par les trois 
demandeurs au tableau d’anciennete et done un choix s’ecartant de la pratique 
anterieurement suivie, de sorte que le moyen afferent des demandeurs est a rejeter. 

Les demandeurs font finalement valoir qu’avant d’occuper le poste de chef du SREC 
de Grevenmacher, Monsieur F. n’aurait occupe que le grade P 6 du commissaire, alors que 
ledit poste releve du grade P 7. Ils se referent a Particle 27 du reglement grand-ducal du 20 
juin 2001 concernant les conditions de recrutement, d’instruction et d’avancement du 
personnel du cadre policier et les conditions d’ admission a des services particulars pour 
conclure que Monsieur F. aurait ete nomme au grade de commissaire en chef sans avoir 
occupe prealablement l’un des postes pourtant imposes par ledit article 27, de maniere que la 
nomination de Monsieur F. au poste litigieux devrait encourir l’annulation pour violation de 
cette disposition reglementaire. 

Abstraction meme faite de ce que le delegue du gouvernement precise que Monsieur 
F. a ete place hors cadre sur base de Particle 93 de la loi previsee du 31 mai 1999 et qu’il 
peut partant avancer avec dispense des conditions legates et reglementaires de nomination et 
d’avancement, force est de constater que la promotion de Monsieur F. au grade de 
commissaire en chef hors cadre a ete operee avec effet au l er octobre 2004 et constitue un 
acte entierement distinct de l’arrete ministeriel critique du 14 janvier 2005 qui porte 
exclusivement sur un changement d’ affectation de Monsieur F. entre deux postes du grade P 
7. II s’ensuit que la mise en doute de la validite de cet acte de promotion ne saurait pas 
influer sur la validite de l’arrete critique du 14 janvier 2005 et que le moyen afferent est a 
ecarter pour manquer de pertinence. 

II decoule de P ensemble des developpements qui precedent que les recours sous 
analyse ne sont justifies en aucun de leurs moyens et qu’ils sont partant a rejeter comme 
n’etant pas fondes. 



PAR CES MOTIFS 



le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
se declare incompetent pour connartre des recours en reformation introduits, 
rcgoit les trois recours en annulation en la forme, 

joint les trois recours inscrits sous les numeros 19760, 19761 et 19762 du role, 
au fond, les declare non justifies et en deboute, 
condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 22 fevrier 2006 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 
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